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2.1. Les organisations interwivées
Les enquêtes ont été faites dans les villages, les communes rurales de Katiéna et de Cinzana et dans la ville de Ségou. Elles ont concerné au total 13organisations dont 5 coopératives de développement rurale intégré, une union des coopératives de développement intégré, une structure de recherche agronomique, 4 structures publiques d’appui techniques, une agence de coopération internationale et un projet de développement intégré. 

Liste des Organisation enquêtées au Mali

	
	Organisations 
	Type d’organisation
	Localisation
	Domaine d’activités

	1
	Benkadi
	Coopérative
	Dougakoungo
	Développement intégré

	2
	Fasodémè
	Coopérative
	Bouawèrè
	Développement intégré

	3
	Djékafô
	Coopérative
	Falo Nonsibougou
	Développement intégré

	4
	Sabougnouma
	Coopérative
	Zambougou
	Développement intégré

	5
	Djantô Yèrèla
	Coopérative
	Kondogola
	Développement intégré

	6
	DRASégou
	Structure technique publique
	Ségou
	Développement intégré

	7
	DREFSégou
	Structure technique publique
	Ségou
	Eaux et Forêts

	8
	DRGRSégou
	Structure technique publique
	Ségou
	Aménagements hydro agricoles

	9
	DRSVSégou (DRPIA)
	Structure technique publique
	Ségou
	Elevage

	10
	SRACinzana
	Station recherche publique
	Ségou
	Développement Rural

	11
	Faso Jigi
	Union de coopératives
	Ségou
	Commercialisation des produits agricoles

	12
	JICA
	Agence Coopération japonaise
	Ségou
	Développement intégré

	13
	PRECAD
	Projet de développement
	Cinzana
	Développement intégré


A partir de la liste initiale donnée dans les termes de référence, l’équipe lors de son premier séjour sur le terrain, a  eu à actualiser la liste à partir des entretiens dans les villages et avec quelques organisations identifiées.
Pour les enquêtes, nous avons tenu à rencontrer les responsables des organisations capables de fournir des informations fiables sur les différentes organisations.  Quant aux structures techniques, l’union des coopératives (Faso Jigi), JICA, les entretiens ont eu lieu  dans leur bureau S’agissant des coopératives multifonctionnelles, les entretiens ont eu lieu dans les leurs villages, c’est à partir des bureaux de ces structures que les entretiens ont eu lieu.
2.2. Evaluation de l’interview (les principaux commentaires)
· Les coopératives et union de coopératives
Nombreuse sont les organisations qui fonctionnait depuis de longues année mais c’est à partir de 2000 qu’elles ont commencé à acquérir les récépissés. Cela ce passe avec l’aide des projets ou ONG intervenant dans ces villages. Certain sont devenu des Coopératives villageoise.
Les types de services et d'informations fournies sont entre autres: 

· Au niveau de l’agriculture

· approvisionnement en intrants agricoles (semences améliorées et engrais),
· formation des producteurs aux techniques de compostage,

· formation et informer sur le calendrier cultural,

· formation et information sur la vaccination des animaux,

· renforcement des capacités sur la maîtrise des itinéraires techniques,
· formation et information sur le temps et la pluviométrie,

· Etc.

· Au niveau de la gestion des ressources naturelles

Les activités concernant la gestion des ressources naturelles récence sont les suivantes :
· aménagement des courbes de niveau,

· implantation des haies vives,

· plantation de pépinière et plantation d’arbres,

· mise en place d’un comité de surveillance du terroir,

· information sur le danger de la coupe d’arbre et les feux de brousse,

· Etc.

· Au niveau de la sécurité alimentaire

Concernant la sécurité alimentaire, les activités rencontrées sont :

· octroi de crédit agricole aux membres des organisations en difficultés pour l’achat de céréales au moment de la soudure,
· Mise en culture de champ collectif dont le produit sert de stock de sécurité dans la banque de céréale,
· Développement des cultures maraîchères,
· mise à disposition des semences améliorées

· utilisation de semences de variété améliorées et adaptées
· etc.

· Prise de décision relative au temps et au climat

Dans l’ensemble, la prise de décision relative au temps et au climat est peut pratiquée par les organisations. Dans ce domaine les tendances sont les suivantes :
· 40% des organisations ne font rien dans ce domaine,

· 60% des organisations donnent les informations sur le calendrier cultural, 

· et 50% des organisations conseillent leurs membres à semer les variétés améliorées et adaptées.

· Etc.

· Prise de décision relative au marché

Sur l’ensemble des  organisations rencontrées, 30% ne font rien en rapport avec le marché. Le reste mène les activités suivantes :

· achat de céréale aux membres après information sur le prix du marché,
· achat au moment des récoltes avec une augmentation de 10FCFA/Kg par rapport au prix du marché,
· appui/conseil par rapport à la période de vente,
· regroupement pour la vente commune des produits,
· pratique du Warrantage,
· vente à la bourse et au PAM par regroupement des céréales,
· etc.
· Activités liées à la réduction de changement de climatique ?

Sur l’ensemble des organisations rencontrées, 30% n’on pas d’activités liées à la réduction de changement de climatique. Le reste essaies de mener les activités comme :
· la mise en place des brigades de surveillance du terroir contre la coupe de bois et les feux de brousse,

· la plantation d’arbres dans les villages,
· et la recommandation aux membres de planter des vergers.
· Les objectifs que les organisations visent pour améliorer la prise de décision des producteur par sont service et l’information

Les principaux objectifs visés par les organisations sont :

·  assurer la sécurité alimentaire,

· réduire la pauvreté des populations par l’amélioration des revenus,
· améliorer l’état sanitaire des populations.

· Les priorités des organisations en termes opérationnels
Les avis des organisations divergent sur les priorités comme suit:
· une amélioration des conditions sociales et réduction de l’exode,

· la sécurité alimentaire serait assurée et la lutte contre la désertification serai pris au sérieux,

· la construction d’un magasin pour le stockage des céréales qui contribuera à assurer la sécurité alimentaire dans le village,

· la plantation d’arbre viendra en première position,

· la santé viendra en première position.
· Les Projets et ONG
Les projets et ONG participent au renforcement des capacités techniques et organisationnelles des coopératives de base et de leurs unions. Ils assurent les formations à travers leur  personnel ou les prestataires de services. Les ONG peuvent également faire des prestations à la demande des Organisations Paysannes (OP). Les projets et ONG appuient également dans l’accès aux intrants agricoles, l’amélioration des infrastructures et équipements à travers le financement ou la mise en relation des organisations paysannes avec d’autres partenaires. Ils assureront non seulement la formation mais aussi la motivation des agents des services techniques auxquels ils ont confiés des tâches spécifiques. Ils appuieront les collectivités dans l’animation des cadres de concertation. 

Parmi les multiples intervenants qui sont disposés à participer aux activités de développement de la zone sont entre autres :
· IFDC (Centre International pour la Fertilité des sols et le Développement Agricole) à travers les Boutiques d’intrants, les Pôles d’entreprises agricoles, le Développement chaînes de valeur (sésame, semences, autres), la Formation/ renforcement de capacités, la Recherche action sur warrantage,  assurance agricole, veille commerciale, le Plaidoyer et les Echange d’expériences ;
· SAA (Sasakawa Africa Association), à travers le microdosage des engrais, les boutiques d’intrants, le warrantage, l’organisation/co-organisation des bourses aux céréales et aux semences ;
· AMASSA-Afrique Verte, par l’organisation de foires commerciales,  l’appui à la transformation et promotion des céréales locales, la capitalisation et information des acteurs de la filière céréalière ;
· FNDD (Fondation Novartis pour le Développement Durable) pour le suivi et l’appui technique aux pépiniéristes et planteurs ainsi qu’aux organisations féminines autour des caisses et mutuelles, CAB- DEMESO  pour le suivi technique et l’accompagnement des producteurs de lait  et le renforcement de leurs capacités de production.

· Le développement rural requiert de gros efforts tels que la sensibilisation et la diffusion d'informations aux populations rurales, l’encadrement technique, la coordination entre les différentes parties prenantes etc., mais le personnel administratif chargé de ces tâches est en sous-effectif. Pour combler ce manque, les nombreuses ONG présentes dans la région de Ségou jouent un rôle très actif.
· Le CR-ONG-Ségou (Comité Régional de Coordination des activités des ONG) a été créé en 1995 en vue d’une plus forte collaboration entre services administratifs et ONG, de l'aménagement des conditions institutionnelles, du renforcement organisationnel et du renforcement des relations entre les organismes de financement. Actuellement, 45 associations y sont affiliées, ce qui correspond à environ 60% des ONG présentes à Ségou
· En plus des ONG, il existe plusieurs organismes d’aide tels que l’IFAD (FIDA), la GTZ, l’ICRAF et le PASAOP qui interviennent dans la zone, leurs projets comportent déjà de nombreuses techniques et méthodes pour le développement rural.
· Le FIDA intervient dans une grande partie de la zone d’étude. Le Programme Fonds de Développement en zone sahélienne (FODESA) concerne surtout les activités de développement rural à intérêt public élevé réalisées sur la demande des habitants. 
· Les habitants adressent une requête de projet par groupe de villageois (de plus de 10 personnes) par village ou par commune, et le bureau du FIDA examine les demandes et adopte la mise en œuvre des projets. Les coûts annuels des réalisations menées à bien dans la région de Ségou (ces 5 dernières années) atteignent des montants de 200 à 300 millions de Fcfa, dans lesquels la prise en charge de l’Etat correspond à 18% et celle des habitants à 7%. Le coût des activités a tendance à baisser graduellement.
· La GTZ soutient depuis 1995 le Projet National d’Action Environnementale (PNAE/CID) et exécute aussi des activités d’amélioration d’hygiène et de santé, de gestion des ressources naturelles et de promotion de la décentralisation dans la région de Ségou. Dans ses projets destinés à promouvoir la décentralisation, la GTZ travaille également à faire progresser la réglementation pour une utilisation méthodique des terres.
· L’ICRAF est à l’origine, un institut de recherche expérimentale pour la promotion et la vulgarisation de l’agroforesterie. Au Mali, l’ICRAF conduit des activités de recherche expérimentale en collaboration avec le Ministère de l’Agriculture, et mène les activités ci-dessous dans la région de Ségou (2002-2004) en collaboration avec l’ONG internationale World Vision et le Ministère de l’Agriculture, qui constituent une matrice pour promouvoir les projets.
· promotion des plantations de haies vives (arbres à usages multiples tels que le Zizyphus),
· promotion des plantations d’arbres fourragers,
· promotion des plantations de baobabs,
· formations techniques pour les acteurs des activités ci-dessus (qui appuient les populations).
· Les structures techniques (recherche et développement)

Les services déconcentrés de l’Etat présents dans la zone de l’étude, intervenant dans le Domaine du développement rurale intégré dans les zones rurales sont la Direction régionale de l’Agriculture (DRA), la Direction Régionale des Eaux et Forêts, la Direction Régionale des Services Vétérinaires et des industries et productions rurales, la Station de Recherche Agronomique de Cinzana affiliée à l’Institut d’Economie Rurale, la Régionale du Génie Rurale, etc. 

Toutes ces structures  sont constamment aux côtés de ces organisations pour des appuis conseils et un accompagnement technique. Il s’agit surtout des structures locales et communautaires de l’Agriculture, de l’élevage, des Eaux et Forêts, etc. Les producteurs reçoivent des formations dans le cadre du renforcement des capacités techniques et organisationnelles. 
Ils assurent le relais des projets et ONG en matière d’appui conseil auprès des producteurs. Ainsi, ils appuient les coopératives de base dans l’élaboration et la réalisation de leur plan de campagne, dans la formulation des demandes et dans le rapportage. La Station de Recherche Agronomique de Cinzana (SRAC) apporte les variétés performantes; les techniques culturales plus performantes.
· Les Collectivités Territoriales décentralisées
Les collectivités facilitent l’accès des Organisations aux services administratifs. Elles appuient les coopératives et unions dans la réalisation de leurs activités en les insérant dans le Programme de Développement Social et Economiques des Communes (PDSEC). Ainsi, elles peuvent partiellement financer certaines activités des organisations ou faciliter leur mise en relation avec d’autres partenaires. A cet effet, avec l’appui des partenaires elles assureront l’animation des cadres de concertation au niveau communal. 
· Autres partenaires du secteur privé

Les commerçants, transformateurs/transformatrices, transporteurs, les structures financiers sont des partenaires incontournables des différentes chaines de valeur.

Les chambres d’agriculture au niveau local et régional sont des partenaires importants dans la pérennisation.

2.3. Justification des autres organisations

Dans la zone de l’étude, le défi majeure reste l’adaptation aux changements climatiques avec les insuffisances notoires de pluies, les chaleurs de plus en plus grandes, la pression atmosphérique toujours perturbées, la dégradation voir le lessivage des terres cultivables. Il s’agit pour les producteurs de la zone, de chercher à assurer une bonne formation/information avec des partenariats en rapport avec les changements climatiques.
Ainsi, les organisations présentes dans les villages, n’ont ni la compétence, ni les moyens de s’assurer un développement idoine dans un environnement moins hostile aux changements climatiques. C’est ainsi que se justifie l’intervention d’autres organisations spécialisées chacun dans un domaine donné en vue d’apporter des solutions aux changements climatiques en plus des structures techniques de l’Etat comme la Direction Régionale de l’Agriculture, la Direction Régionale des Eaux et Forêts, la Station de Recherche Agronomique de l’Institut d’Economie Rurale basée à Cinzana. Des projets et programme, on note JICA qui est une ONG internationale du Japon qui intervient aussi dans la Plantation d’arbres, la réalisation de puits,  la fourniture des moulins aux femmes, la construction de parc de vaccination des animaux, l’octroi de crédit aux producteurs, la formation sur la production de fumier, la construction de poulailler, la formation en teinture et en savonnerie. Il y a aussi le Projet de Renforcement des Capacités pour une Agriculture Durable  (PRECAD) qui intervient dans le développement intégré (agriculture, élevage, agroforesterie, changements climatiques.) et l’Union des Professionnels Agricoles pour la Commercialisation des Céréales au Mali : FASO JIGI/PACCEM, Ségou qui intervient dans l’appui à l’accès aux marchés agricoles.

2.4. Perception de l’organisation interwivées sur les changements climatiques
Il faut noter qu’autant le personnel affecté aux activités liées au temps et au climat est faible que le temps consacré à ces activités est très faible. Quand au budget il est quasiment inexistant. Dans l’ensemble aucune organisation n’a d’activité liée à l'information sur le climat qui soit financée par lui-même ou part autres organismes.  
2.5. Opinion sur les organisations et possibilités du CCAFS d’avoir un partenariat potentiel 

Les enquêtes dans l’ensemble se sont bien déroulées. Au niveau des Organisations enquêtées, les personnes que nous avons trouvé ont pu répondre correctement à toutes les questions. Les réponses transcrites sont issues des déclarations des personnes interwivées.

Dans l’ensemble, les organisations intervenant dans la zone du projet souhaitent avoir un partenariat avec le CCAFS. Les organisations constituent toutes des partenaires potentiels pour le CCAFS.
